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ÉDITO

Chers camarades,

Tous les deux ans, on pourrait faire la même introduction  : négociations difficiles, 
patronat arrogant, très faibles possibilités d’augmenter les salaires. La FGTB Horval a 
dû batailler ferme mais elle a pu obtenir, pour les travailleurs du commerce alimentaire, 
l’augmentation maximale des salaires permise par l’accord interprofessionnel.

Avec qui devait-on négocier ?

	y Un patronat qui n’est absolument plus à l’écoute des problèmes des travailleurs. 

	y Un patronat rassuré par un gouvernement de droite MR/N-VA/CD&V/Open VLD, qui 
prévoit plus de flexibilité, plus de précarité, des travailleurs sous contrôle qu’il pourra 
faire travailler quand il en a besoin, et plus longtemps.

La FGTB Horval est parvenue à conclure dans le secteur du commerce alimentaire, le 
meilleur accord possible pour les travailleurs dans le contexte de négociation salariale 
sectorielle sous contrôle : les barèmes et les salaires horaires effectivement payés seront 
augmentés de 1,1 % ; c’est-à-dire la marge maximale prévue par l’accord interprofessionnel 
(AIP).

Comme il y a deux ans, nous avons dû nous bagarrer pendant plus de 6 mois pour faire en 
sorte que des discussions d’entreprise puissent avoir lieu dans un cadre plus ouvert que 
par le passé. Et cette fois-ci, cela a pu se faire avec un front commun syndical qui est resté 
uni jusqu’à la fin. Contrairement aux années précédentes, nous n’étions plus seuls dans 
la lutte, les leçons du passé ont porté, les autres organisations ont compris que pour faire 
bouger les lignes patronales, le monde syndical est plus fort quand il est uni.

Mais nous ne comprenons toujours pas pourquoi les employeurs ont peur de parler aux 
représentants des travailleurs, à leurs propres travailleurs ! C’est pourtant ce qui doit être 
rétabli : la concertation normale au sein de chaque entreprise entre les travailleurs, leurs 
délégués et les employeurs !
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Outre les augmentations barémiques et les diverses primes qui ont été majorées, dans cet 
accord, nous avons obtenu les avancées suivantes :

	y les RCC et les crédits-temps sont reconduits,

	y la garde des enfants est étendue et améliorée,

	y MAIS SURTOUT, dans chaque entreprise, des discussions vont DEVOIR avoir lieu avec 
vos délégués syndicaux sur, d’une part la partie financière qui doit être négociée en 
entreprise et d’autre part, le TRAVAIL FAISABLE, l’évolution du travail et comment le 
rendre plus supportable pour les travailleurs.

Camarades, cette année est une année très importante, vous allez devoir VOTER pour vos 
délégués au sein de l’entreprise. N’oubliez pas que la FGTB Horval et vos délégués ont 
toujours été dans toutes les luttes pour défendre vos intérêts. Souvent seuls...

Renforcez-vous, renforcez-nous,  
VOTEZ FGTB, VOTEZ LISTE 3 !

Fraternellement,

Tangui Cornu 
Co-Président FGTB Horval
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INTRODUCTION
Accord sectoriel 2019-2020
Après plusieurs rounds, les négociations ont débouché sur un protocole d’accord qui a été 
signé, le 22 novembre 2019, par les partenaires sociaux de la Commission Paritaire 119.

Durée de l’accord
Les dispositions de la présente convention collective de travail entrent en vigueur le 
1er janvier 2020 et sont valables pour une durée indéterminée, sauf disposition contraire.

Les parties peuvent résilier la présente convention collective de travail moyennant préavis 
de trois mois adressé au président de la commission paritaire et aux autres parties qui y 
sont représentées.

à qui s’applique cet accord ? 
Aux ouvriers de l’ensemble du secteur du commerce alimentaire : grandes, moyennes et 
petites entreprises du commerce de gros, du commerce de détail alimentaire, ainsi que du 
secteur des boucheries et des charcuteries, du commerce de la bière et du commerce des 
eaux de boisson. 

POUVOIR D’ACHAT
Tout comme dans l’accord précédent, nous disposions d’une marge maximale de 
seulement 1,1 %.

Dans le cadre de notre lutte en vue d’augmenter les salaires minimaux à 14 €/heure, nous 
avons essayé de relever les salaires minimaux d’un montant forfaitaire. Le patronat n’a 
pas voulu suivre cette piste. Les salaires augmentent donc de 1,1 %.
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Utilisation de la marge salariale

Augmentation de 1,1 %
À partir du 1er janvier 2020, les barèmes et les salaires horaires effectivement payés 
seront majorés de 1,1 %.

Prime unique de 234 €
Afin de permettre les négociations au niveau de l’entreprise, la FGTB Horval a réussi à 
obtenir une prime brute unique de 234 €.

Celle-ci peut être convertie au niveau de l’entreprise en :

 y 250 € d’écochèques et une prime brute de 58 € ;

 y  35 € de chèques- cadeau et une prime brute de 209 € ;

 y  70 € de chèques- cadeau et une prime brute de 185 € ;

 y  un avantage équivalent, à négocier au niveau de l’entreprise.

Ces montants s’appliquent aux travailleurs à temps plein, pour les travailleurs à temps 
partiel cet avantage sera accordé proportionnellement à leurs prestations.

Le choix du paiement de la prime doit être fait avant le 15 décembre 2019. Si on opte pour 
une transformation de la prime, les négociations se passeront entre le 10 janvier 2020 et 
le 14 février 2020. À défaut d’un accord avant le 15 décembre 2019, la prime brute sera 
payée avec le salaire de février 2020.

Prolongation et augmentation de primes existantes
Prolongation de la prime annuelle de décembre : la CCT concernant la prime annuelle 
payable en décembre est prolongée jusqu’au 30 juin 2021.

Prime d’équipes/prime d’après-midi : les suppléments pour la prime d’équipes et pour la 
prime d’après-midi sont majorés de 0,25 € à 0,26 € par heure à partir du 1er janvier 2020.

Augmentation de l’indemnité vélo
L’indemnité vélo est augmentée de 0,20 €/km à 0,24 €/km à partir du 1er janvier 2020. 
La condition d’octroi qui fixe la distance minimale entre le lieu de domicile et le lieu de 
travail à 2 km est supprimée. Tout le monde aura donc droit à une indemnité vélo, peu 
importe la distance.
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RCC - ANCIENNE PRÉPENSION
RCC à partir de 59 ans et 33 ans de carrière  
avec travail de nuit ou métier lourd
Les options suivantes se présentent :

Travail de nuit

	y RCC pour l’ouvrier de 59 ans ayant une carrière professionnelle de 33 ans dont 20 ans 
de travail de nuit. 

Métier lourd (travail de nuit – travail en équipe – services interrompus)

	y RCC pour l’ouvrier de 59 ans ayant une carrière professionnelle de 33 ans dont 5 ans 
d’occupation dans un métier lourd durant les 10 dernières années.

	y RCC pour l’ouvrier de 59 ans ayant une carrière professionnelle de 33 ans dont 7 ans 
d’occupation dans un métier lourd durant les 15 dernières années.

L’ouvrier licencié entre le 01.01.2019 et le 30.06.2021 doit être âgé de 59 ans à la fin du 
contrat de travail au plus tard. La condition de carrière de 33 ans doit être remplie à la fin 
du contrat de travail. 

RCC 59 ans et 35 ans de carrière et métier lourd
Les options suivantes se présentent : 

Métier lourd (travail de nuit – travail en équipes – services interrompus)

	y RCC pour l’ouvrier de 59 ans ayant une carrière professionnelle de 35 ans dont 5 ans 
d’occupation dans un métier lourd durant les 10 dernières années.

	y RCC pour l’ouvrier de 59 ans ayant une carrière professionnelle de 35 ans dont 7 ans 
d’occupation dans un métier lourd durant les 15 dernières années.

L’ouvrier doit être licencié entre le 01.01.2019 et le 30.06.2021 et doit être âgé de 59 ans 
à la fin de contrat de travail au plus tard. La condition de carrière de 35 ans doit être 
remplie à la fin du contrat de travail.

RCC à partir de 59 ans et 40 ans de carrière
Ce RCC peut être octroyé à tout ouvrier licencié entre le 01.01.2019 et le 30.06.2021. 
L’ouvrier doit être âgé d’au moins 59 ans à la fin du contrat de travail et prouver une 
carrière professionnelle de 40 ans à la fin du contrat de travail.
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JOURS DE FIN DE CARRIÈRE
Les ouvriers suivants disposent de jours de congé supplémentaires à partir du 1er janvier 
2020 :

	y 1 jour de fin de carrière payé pour tous les ouvriers à partir de 57 ans ;

	y 3 jours de fin de carrière payés pour tous les ouvriers à partir de 58 ans ; 

	y 	5 jours de fin de carrière payés pour tous les ouvriers à partir de 60 ans avec 10 ans 
d’ancienneté. 

Modalités d’application

	y Le droit aux jours de fin de carrière est proratisé pour les ouvriers à temps partiel.

	y 	Ces jours de fin de carrière ne sont pas cumulables (le régime le plus avantageux 
s’applique) et sont fixés d’un commun accord entre l’employeur et l’ouvrier.

	y 	Le droit aux jours de fin de carrière ne porte pas préjudice au droit éventuel de jours 
d’ancienneté au niveau de l’entreprise.

Le Fonds social mènera une enquête sur la thématique « travailler plus longtemps » dans 
la CP 119.

CRÉDIT-TEMPS ET EMPLOIS  
DE FIN DE CARRIÈRE
Crédit-temps avec motif
Le secteur octroie le droit au crédit-temps à temps plein et à mi-temps avec un motif de 
« soins » pour un maximum de 51 mois. Dans les entreprises ayant 10 ouvriers ou moins, 
l’accord de l’employeur est requis.

Les différents motifs sont :

	y soins à un enfant âgé de moins de 8 ans ;

	y soins à un membre du ménage ou de la famille gravement malade jusqu’au deuxième 
degré ;

	y soins palliatifs ;
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	y assistance à son enfant handicapé de moins de 21 ans.

Les indemnités de rupture prévues dans le cadre du crédit-temps avec motif sont 
maintenues.

Emplois de fin de carrière
Les indemnités de rupture pour ces systèmes seront dès lors garanties.

Les travailleurs peuvent donc avoir accès à un emploi de fin de carrière avec maintien 
de l’indemnité à partir de l’âge de 55 ans s’ils se trouvent dans les situations suivantes :

	y Longue carrière

Avoir une carrière professionnelle de 35 ans en tant que salarié.

	y Métiers lourds

Exercer un métier lourd :

	– soit pendant au moins 5 ans durant les 10 dernières années ;

	– soit pendant au moins 7 ans durant les 15 dernières années.

	y Travail de nuit

Avoir presté au moins 20 ans de travail de nuit.

GARDE DES ENFANTS
Il n’est pas toujours facile de combiner la vie privée et la vie professionnelle dans les 
secteurs ayant des horaires flexibles. Les partenaires sociaux du commerce alimentaire 
essaient d’en tenir compte en prévoyant une intervention financière du Fonds social dans 
les frais de la garde des enfants. Nous avons réussi à augmenter l’indemnité par enfant 
d’un euro et à porter la limite d’âge de 3 à 4 ans. 

Pour les années 2020 et 2021, le fonds social octroie 3 € par jour effectif de garde des 
enfants par enfant et par ouvrier-parent, sur base de l’attestation fiscale de 2019, avec un 
maximum de 600 € sur base annuelle par enfant et par parent.

Conditions d’admission

	y Les ouvriers doivent avoir travaillé pendant au minimum un an dans une entreprise du 
secteur du commerce alimentaire et doivent être sous contrat de travail au moment 
de l’accueil de l’enfant.

	y La limite d’âge a été augmentée : une intervention pour les enfants jusqu’à 4 ans (au 
lieu de 3 ans).



10  /  CP 119

	y On entend par « garde des enfants » l’accueil dans une crèche ou un jardin d’enfant 
agréé(e) ou chez une accueillante d’enfants agréée.

Modalités d’application

	y Lorsque les conditions sont remplies, l’intervention est octroyée à chacun des deux parents.

	y Les demandes seront faites en priorité via les employeurs, qui transmettent au Fonds 
social un dossier complet par demande avec les pièces justificatives nécessaires.

FORMATION
Il est prévu pour l’ensemble du secteur un effort de formation qui est au moins équivalent 
à un effort de formation de deux jours en moyenne par an, par équivalent temps plein, 
pour les années 2019 et 2020. 

SÉCURITÉ D’EXISTENCE
Augmentation de l’indemnité à partir du 1er janvier 2020.

en cas de chômage temporaire
Les ouvriers reçoivent en cas de chômage temporaire (chômage économique ou technique), 
durant 60 jours par année civile, une indemnité complémentaire de 4,40 € par jour en sus 
de l’indemnité ONEM.

en cas de licenciement collectif 
En sus de l’indemnité légale prévue dans les CCT n° 10 et 24, le Fonds social octroie une 
indemnité de 4,40 € par jour durant les 120 premiers jours indemnisés par l’ONEM suivant 
le licenciement collectif.

en cas de maladie de longue durée
Depuis le 01.01.2018, les ouvriers à temps plein peuvent, à partir du 2e mois de 
maladie, bénéficier d’une indemnité complémentaire de 4,40 € par jour, durant 60 jours. 
Les travailleurs à temps partiel reçoivent cette indemnité au prorata de leurs prestations.
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TRAVAIL FAISABLE
Après les élections sociales de 2020, la délégation syndicale aura la possibilité de créer un 
groupe de travail relatif au travail faisable. Ce groupe de travail sera composé paritairement 
et se composera donc de représentants des travailleurs et des employeurs.

Ce groupe de travail se réunira régulièrement (au moins 2 fois par an) et discutera des 
thèmes suivants : ergonomie, charge du travail, sécurité au travail et plan de l’emploi.

Si des accords sont convenus dans ce groupe de travail, ceux-ci pourront mener à la 
conclusion d’une CCT d’entreprise.

PRIME SYNDICALE 
La prime syndicale maximale s’élève à 145 €.

PROROGATIONS DES 
RECOMMANDATIONS EXISTANTES
Les recommandations suivantes restent valables pour la période 2019-2020 :

	y la recommandation du 10 avril 1991 relative au travail du dimanche,

	y la recommandation du 29 juin 1995 relative au travail à temps partiel,

	y la recommandation du 29 juin 1995 relative à la garantie d’emploi,

	y la recommandation du 29 juin 1995 relative au travail intérimaire,

	y la recommandation du 13 juillet 1978 relative aux heures supplémentaires,

	y la recommandation du 31 janvier 2014 relative au passage d’un travail lourd à un 
travail plus léger,

	y la recommandation du 31 janvier 2014 relative à l’exposition au froid (ambiances 
thermiques).
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DURÉE DE L’ACCORD
L’accord est d’application du 1er juillet 2019 jusqu’au 30 juin 2021 inclus, sous réserve de 
confirmation préalable par le SPF Emploi de la légalité de l’accord et à l’exception de :

	y l’avis du Ministre concernant les dérogations à la durée du travail, où une durée de 
validité est demandée jusqu’au 31 octobre 2021, et

	y l’accord concernant les primes d’encouragement qui est conclu jusqu’au 31 août 
2021.

PAIX SOCIALE
Les travailleurs et les employeurs s’engagent à maintenir la paix sociale dans les 
entreprises pendant la durée de cet accord. Les parties n’introduiront aucune nouvelle 
revendication au niveau du secteur ou de l’entreprise pendant la durée de cet accord.
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AFFILIATION
En vous affiliant �auprès de notre centrale

	y Vous préservez vos droits.

	y 	Vous concrétisez la solidarité des travailleurs du secteur du Commerce Alimentaire.

	y 	Vous contribuez à un monde social, juste et démocratique.

En tant que membre
	y Vous recevez des informations et de la documentation à propos de la législation �	

sociale, des barèmes salariaux, des conventions collectives de travail, ...

	y Vous pouvez faire appel à nos sections :

	– pour une application correcte de la législation et des accords sectoriels ;

	– pour une aide juridique auprès du tribunal du travail ;

	– en cas de chômage.

	y Vous pouvez faire appel au service chômage de la FGTB, principalement pour  
un� traitement rapide de votre dossier de chômage ou de prépension (RCC).

	y Vous avez droit à une prime syndicale qui rembourse presque intégralement  
votre cotisation.

	y En cas de grève, une indemnité vous est octroyée.

	y Notre journal ‘Syndicats’ vous est envoyé gratuitement et vous permet d’être  
au courant de l’actualité sociale. 

	y Vous recevez gratuitement nos dépliants et brochures.

Votre formulaire d’affiliation g
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FORMULAIRE D’AFFILIATION
Nom et prénom :

Rue et numéro :

Code postal et localité :

Numéro de registre national :

Téléphone :

E-mail :

Entreprise :

Profession/fonction :

Souhaite s’affilier à partir du :

Affilié(e) précédemment auprès de :

	 c	 la CSC - membre depuis le :

	 c	 la CGSLB - membre depuis le :

	 c	 autres centrales de la FGTB - membre depuis le :	

	 c	 SETCa 	 c	 UBT	 c	 FGTB Métal �

	 c	 CGSP 	 c	 La Centrale Générale

MERCI DE RENVOYER À	 FGTB Horval� 
	 Secrétariat Fédéral 
	 rue des Alexiens 18� 
	 1000 Bruxelles

... ou à votre section régionale	 Voir adresses pages suivantes

#
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#

SECTIONS
Bruxelles 	 Avenue de Stalingrad 76 - 1000 Bruxelles 
	 T. 02 512 63 61 - F. 02 511 38 23

Wallonie

Namur – Luxembourg

Namur 	 Rue Dewez 28 - 5000 Namur 
	 T. 081 22 33 19

Marche-en-Famenne	 Rue des Brasseurs 13 - 6900 Marche-en-Famenne 
	 T. 084 31 40 24

Arlon 	 Rue des Martyrs 80 - 6700 Arlon 
	 T. 063 22 75 84

Liège	 Place St Paul 9/11 - 4000 Liège 
	 T. 04.221.96.66

Verviers 	 Rue de Bruxelles 19 - 4800 Verviers 
	 T. 087 29 24 58

WAPI

Mouscron	 Rue du Val 3 - 7700 Mouscron 
	 T. 056 85 33 15

Tournai	 Rue Dore 6 - 7500 Tournai 
	 T. 069 89 08 30

CCMBW

Braine-l’Alleud	 Avenue Jouret 27 - 1420 Braine-l’Alleud 
	 T. 02 389 15 40

Charleroi 	 Bld. Devreux 36/38 - 6000 Charleroi 
	 T. 071 31 34 77 - F. 071 64 13 22

Haine-Saint-Paul	 Rue Aubry 23 - 7100 Haine-Saint-Paul 
	 (La Louvière) T. 064 26 23 60
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Jodoigne	 Rue du Bosquet 6E - 1370 Jodoigne 
	 (permanence) T. 010 81 98 43

Mons	 Rue Lamir 18/20 - 7000 Mons 
	 T. 065 32 38 80 - F. 065 32 38 94

Nivelles 	 Rue du Géant 4 - 1400 Nivelles 
	 (permanence) T. 067 21 50 06

Tubize 	 Chaussée de Mons 95 - 1480 Tubize 
	 (permanence) T. 02 355 78 13

Wavre 	 Rue de l’Ermitage 11 - 1300 Wavre 
	 (permanence) T. 010 22 91 29

Flandre

Antwerpen 	 Ommeganckstraat 51 - 2018 Antwerpen 
	 T. 03 233 30 52 - T. 03 232 91 41

Kempen-Limburg

Kempen	 Grote Markt 48 - 2300 Turnhout 
	 T. 014 40 03 24 - T. 014 40 03 25

Limburg 	 Kuringersteenweg 292 - 3500 Hasselt 
	 T. 011 87 39 29

Leuven-Mechelen

Leuven	 Maria-Theresiastraat 113 - 3000 Leuven 
	 T. 016 22 32 96

Mechelen	 Zakstraat 16 - 2800 Mechelen 
	 T. 015 29 90 50

Oost-Vlaanderen

Aalst	 Houtmarkt 1 - 9300 Aalst 
	 T. 053 72 78 38 - F. 053 75 03 71

Dendermonde 	 Dijkstraat 59 - 9200 Dendermonde 
	 T. 052 25 92 76 + 052 25 92 77 - F. 052 25 92 78

Gent	 Vrijdagmarkt 9 - 9000 Gent 
	 T. 09 265 53 11
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Ronse 	 Stationsstraat 21 - 9600 Ronse 
	 T. 055 33 90 11 - F. 055 33 90 50

Sint Niklaas 	 Vermorgenstraat 91 - 9100 Sint Niklaas 
	 T. 03 760 04 18 - F. 03 760 04 19

West-Vlaanderen

Brugge 	 Zilverstraat 43 - 8000 Brugge 
	 T. 050 44 10 36

Ieper	 Korte Torhoutstraat 27 - 8900 Ieper 
	 T. 057 21 83 75

Izegem 	 Hondstraat 27 - 8870 Izegem 
	 T. 051 26 05 30

Kortrijk 	 Conservatoriumplein 9 - 8500 Kortrijk 
	 T. 056 26 82 48

Menen 	 A. Debunnestraat 49-51 - 8930 Menen 
	 T. 056 24 13 70

Oostende	 J. Peurquaetstraat 27 - 8400 Oostende 
	 T. 059 55 60 80

Roeselare 	 Zuidstraat 22 - 8800 Roeselare 
	 T. 051 26 00 70

Veurne 	 Statieplein 21 - 8630 Veurne 
	 T. 058 28 72 97
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NOTES 	 horval.be
E	 FGTB Horval



Rédaction 
Vinnie Maes

Layout 
ramdam.be

Éditeur responsable 
Tangui Cornu 
rue des Alexiens 18 
1000 Bruxelles

Dans cette brochure, la notion « travailleur/ouvrier » se réfère aux personnes de deux sexes.

Malgré tous les soins apportés à ce guide, des erreurs peuvent s’y être glissées et l’auteur décline 
cependant toute responsabilité. 

Aucun droit ne peut cependant être exigé sur base de cette brochure. Pour ce faire, il faut se référer 
aux textes légaux.

RESTEZ TOUJOURS 

INFORMÉS
	 horval.be
E	 FGTB Horval



Commerce alimentaire
Horval

	 horval.be
E	 FGTB Horval




